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14 janvier 2020 
 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue le 14 janvier 
2020 à 20h00 heures à l’endroit ordinaire du Conseil, à laquelle sont présents : 
 
M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois, Gilles Courchesne et 
Louis-Charles Guertin, conseillers. 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant le quorum, l’assemblée est déclarée 
régulièrement constituée par le président. Le maire ouvre la session et Christian Valois, 
conseiller, fait la prière d’usage.  
 
2020-001 
Adoption de l’ordre du jour 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement que l’ordre du jour est adopté tel que proposé. 
 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-002 
Période de questions portant sur l’ordre du jour 
Aucune question sur l’ordre du jour. 
 
 
2020-003 
Adoption des procès-verbaux des 3 et 17 décembre 2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu unanimement 
que les procès-verbaux du 3 et 17 décembre 2019 soient adoptés sans amendement. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-004 
Règlement 511-2019 pour déterminer les taux de taxes et les taux de compensations fixes pour 
l’année 2020. 
ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné à la session 

ordinaire du 5 novembre 2019 et le projet de règlement a été déposé à 
la séance extraordinaire tenue le 17 décembre 2019. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel 
Valois et résolu unanimement que le conseil ordonne et statue par le présent projet de 
règlement ainsi qu’il suit, à savoir : 
 
Section 1 – Taxes foncières 
Article 1-1 
Qu’une taxe de 0.651/100$ d’évaluation foncière en vigueur soit imposée et prélevée pour 
l’année 2020, sur tout terrain avec les constructions qui y sont érigées et, s’il y a lieu, et tout ce 
qui est défini par la loi comme bien-fonds ou immeuble pour la taxe foncière. 
 
 
Section 2 Compensation pour les services d’aqueduc et d’égout 
Article 2-1 Aqueduc et égout (catégorie 1) 
Qu’une compensation annuelle de 222,00$ pour l’année 2020 soit et est imposée et prélevée 
par logement et/ou autres locaux selon le rôle d’évaluation, raccordés au réseau d’aqueduc et 
d’égout par le règlement numéro 105. 
 
Article 2-2 : Aqueduc et égout (catégorie 2) 
Qu’une compensation annuelle de 222,00$ par logement soit et est imposée et prélevée pour 
l’année 2020, pour les utilisateurs raccordés au réseau d’aqueduc et d’égout par règlements 
autres qu’en vertu du règlement numéro 105 et ceux raccordés au réseau d’aqueduc et d’égout 
qui ont défrayé le coût d’installation de leur section du réseau et qui a été municipalisé et dont 
le réseau pourrait être prolongé pour desservir un nouveau développement, ainsi que la partie 
de la rue Casaubon décrite dans le règlement numéro 181.  
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Article 2-3 : Aqueduc et égout (catégorie 3) 
Qu’une compensation annuelle de 222,00$ par logement soit et est imposée et prélevée pour 
l’année 2020, pour les utilisateurs raccordés par permission spéciale au réseau d’aqueduc et/ou 
égout qui ne pourrait pas servir à un prolongement municipal. 
 
Article 2-4 : Fosse septique et champ d’épuration 
Qu’une compensation annuelle de 71,00$ par logement soit et est imposée et prélevée pour 
l’année 2020, pour ceux qui doivent utiliser une fosse septique et champ d’épuration. La MRC 
de d’Autray a la compétence concernant la gestion des boues de fosses septiques dont le 
mesurage et les vidanges de fosses septiques. 
 
Article 2-5 : Fosse septique et programme de financement 
Qu’une compensation annuelle sera imposée et prélevée pour l’année 2020 aux bénéficiaires 
du  programme de financement de mise aux normes des installations septiques décrété au 
règlement 468-2015 et ce, selon la valeur des travaux individuels effectués. 
 
 
Section 3 – Compensation pour le service d’aqueduc 
Article 3-1 : Aqueduc seulement 
Qu’une compensation annuelle de 175,00$ par logement soit imposée et prélevée pour l’année 
2020 pour les utilisateurs raccordés sur le réseau d’aqueduc décrétée autrement que le 
règlement #105. 
 
Section 4 – Compensation pour la surconsommation 
Article 4-1 : Surconsommation 
Pour les utilisateurs dont la consommation d’eau pour l’année 2020 ayant excédé les 34 000 
gallons par logement et/ou autres locaux selon le rôle d’évaluation, une compensation de 
1,85$/1000 gallons soit imposée et prélevée au cours de l’année 2020.  
 
Article 4-2 : Surconsommation pour les exploitations agricoles enregistrées (EAE) 
Pour les exploitations agricoles enregistrées (EAE) ayant un usage mixte (résidence et ferme 
sur la même unité d’évaluation), la compensation annuelle de 175,00$ par logement 
s’appliquera à la résidence et pour ce qui est de l’excédent de 34 000 gallons d’eau 
consommée, celui-ci s’appliquera pour la ferme. 

 
Section 5– Compensation pour le service de la cueillette, le transport, la disposition des 
matières résiduelles, la collecte sélective (bac bleu) et les matières organiques (bac 
brun) 
Article 5-1 : Cueillette des matières résiduelles, sélectives et organiques pour les résidences 
Qu’une compensation annuelle de 190,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020, à tous les usagers de ce service 
où un tel service est en vigueur et non autrement prévue par les dispositions du présent 
règlement. 

 
Article 5-2 : Cueillette des matières résiduelles, sélectives et organiques pour les chalets 
Qu’une compensation annuelle de 175,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020, à toutes les résidences d’été où 
un tel service est en vigueur et non autrement prévu par les dispositions du présent règlement. 

 
Section 6 – Compensation pour l’assainissement 
Article 6-1 : Logement raccordé par le réseau d’égout 
Qu’une compensation annuelle de 166,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation raccordés au réseau d’égout, soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020, 
afin de pourvoir à l’exploitation de l’usine d’assainissement. 

 
Section 7 – Déneigement 
Article 7-1: Déneigement aux résidences à accès restreint 
Qu’une compensation annuelle additionnelle de 220,00$ par logement soit imposée et prélevée 
pour l’année 2020 à douze (12) résidences qui ont un accès restreint pour le déneigement, 
donc ceux affectés par le règlement numéro 433-2011 les numéros civiques de ces résidences 
sont les 1176, 1167-A,1167-B,1167-D,1167-E,1171-A,1173,1175,1177,1185-A,1187 et 1187-A 
Rang Saint-Michel. 

 
Article 7-2 : Déneigement aux utilisateurs du chemin Octave Boucher 
Qu’une compensation annuelle additionnelle de 220,00$ par logement soit imposée et prélevée 
pour l’année 2020 à quatre (4) résidences qui utilisent le chemin Octave Boucher pour le 
déneigement, donc ceux affectés par l’entente d’entretien du chemin Octave Boucher, les 
numéros civiques de ces résidences sont les 401, 403, 405 et 407 Rang Saint-Joseph. 
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Section 8 – Entretien de chemin 
Article 8-1 : Entretien du chemin Octave Boucher 
Qu’une compensation annuelle additionnelle soit imposée et prélevée selon la valeur des 
travaux effectués pour l’année 2020 à cinq (5) résidences qui utilisent le chemin Octave 
Boucher pour l’entretien du chemin en période estivale tel qu’il appert de l’entente signée par 
tous les propriétaires concernés. Ceux affectés par ladite entente d’entretien du chemin Octave 
Boucher, sont les numéros civiques et numéro de lot suivant : 401, 403, 405 et 407 Rang Saint-
Joseph et le lot 4 507 554. 

 
Section 9 – Compensation pour la sécurité publique 
Article 9-1: Tous les logements 
Qu’une compensation annuelle de 85,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020 afin de pourvoir au paiement des 
coûts reliés à la sécurité publique, et non autrement prévu par les dispositions du présent 
règlement. 
 
Article 9-2 : Tous les chalets situés sur les îles non reliées à la terre 
Qu’une compensation annuelle de 25,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020, pour les chalets d’été situés sur 
des îles non reliées à la terre ferme, afin de pourvoir au paiement des coûts reliés à la sécurité 
publique, et non autrement prévu par les dispositions du présent règlement. 

 
Section 10– Compensation pour la sécurité incendie 
Article 10-1: Tous les logements 
Qu’une compensation annuelle de 84,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020 afin de pourvoir au paiement des 
coûts reliés à la sécurité incendie, et non autrement prévu par les dispositions du présent 
règlement. 
 
Article 10-2 : Tous les chalets situés sur les îles non reliées à la terre 
Qu’une compensation annuelle de 24,00$ par logement et/ou autres locaux selon le rôle 
d’évaluation soit et est imposée et prélevée pour l’année 2020, pour les chalets d’été situés sur 
des îles non reliées à la terre ferme, afin de pourvoir au paiement des coûts reliés à la sécurité 
incendie, et non autrement prévu par les dispositions du présent règlement. 

 
Section 11 – Concernant le paiement et assimilation des taxes 
Article 11-1 : Les compensations annuelles  
Les services décrits aux articles 2-1, 2-2, 2-3, 2-4, 2-5, 3-1, 4-1, 4-2, 5-1, 5-2, 6-1, 7-1, 7-2, 8-1, 
9-1, 9-2, 10-1 et 10-2 du présent règlement doivent dans tous les cas être payées par le 
propriétaire. 
 
Article 11-2 : Les compensations annuelles  
Les services décrits aux articles 2-1, 2-2, 2-3, 2-4, 2-5, 3-1, 4-1, 4-2, 5-1, 5-2, 6-1,7-1, 7-2, 8-1,  
9-1, 9-2, 10-1 et 10-2 du présent règlement, sont assimilées à une taxe foncière imposable sur 
l’immeuble ou bâtiment en raison desquelles elles sont dues. 

 
Section 12 – Entrée en vigueur 
Article 12-1 : Le présent règlement entrera en vigueur selon la 
loi.  
 
Adoptée unanimement 
 
 
2012-005 
Comptes à payer liste 2019-14 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu 
unanimement que les comptes figurant sur la liste 2019-14 au montant de 36 551,98$ soient 
adoptés et que la secrétaire-trésorière soit autorisée à payer ces comptes. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-006 
Comptes à payer liste 2020-01 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu unanimement 
que les comptes figurant sur la liste 2020-01 au montant de 78 431,52$ soient adoptés et que la 
secrétaire-trésorière soit autorisée à payer ces comptes. 
 

Adoptée unanimement 
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2020-007 
Dépenses incompressibles – Décembre-2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu 
unanimement que le rapport des dépenses incompressibles pour le mois de décembre 2019 au 
montant de 63 823.83$ soit adopté sans amendement. 
 

 
2020-008 
Adoption de la liste des dépenses incompressibles 2020 et autoriser la secrétaire-
trésorière/directrice générale à payer ces comptes 
 

  

Achat d'eau Berthier        140 000  $  

Analyse de l'eau           5 978  $  

Assurances-emplois           6 088  $  

Assurances-véhicules           1 000  $  

Assurances- cautionnement         33 235  $  

Boue fosse septique         25 890  $  

C.N.ES.S.T.           5 622  $  

Contrat de déneigement         64 320  $  

Cueillette des ordures         58 293  $  

Électricité - lumières de rues (électricité)         16 000  $  

Électricité - lumières de rues (entretien)         24 000  $  

Électricité aqueduc           1 000  $  

Électricité assainissement         17 000  $  

Électricité bibliothèque           2 500  $  

Électricité bureau/garage municipal           7 000  $  

Électricité église           2 500  $  

Électricité loisirs(chalet,patinoire,tennis).         12 000  $  

Électricité réseau égout           5 000  $  

Frais de déplacement DG           1 500  $  

Frais de poste           3 000  $  

Immatriculation véhicules           2 500  $  

Informatique           5 576  $  

Intérêts sur dette à long terme         16 189  $  

Location d'équipement de bureau           3 200  $  

Mat. Résiduelles transport         40 800  $  

Mutations-dépenses              500  $  

OMH (office municipal de l'habitation)           4 394  $  

Quote-part M.R.C. PTIE I        160 440  $  

R.A.M.Q.         16 752  $  

R.Q.A.P.           3 270  $  

R.R.Q. (régime des rentes)         17 860  $  

 
R.R.S. (régime de retraite simplifié) 

        12 673  $  

Remboursement autres dettes long terme         62 300  $  

Remboursement loisirs Berthier.         32 000  $  

Rémunération - Élection           8 500  $  

Salaire, Maire &conseillers.         83 100  $  

Salaire aqueduc.         10 000  $  
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Salaire assainissement.         12 000  $  

Salaire de bureau.        157 802 $  

Salaire entretien - édifice           4 000  $  

Salaire loisirs.         27 000  $  

Salaire réseau égout.           8 000  $  

Salaire voirie.         81 127  $  

Salaire vacances           3 536  $  

Service d'urbanisme         52 000  $  

SSI (service de sécurité des incendies)        159 435  $  

SSI (Location de caserne)         11 200  $  

Sûreté du Québec        173 732  $  

Téléphone (Bell-cell.- Fibre)         20 266  $  

      1 622 078  $  
 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu que cette liste soit adoptée sans amendement. 
 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-009 
Nommer le président du comité consultatif d’urbanisme 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu unanimement de 
nommer monsieur Christian Valois au titre de président du Comité consultatif d’urbanisme de 
Saint-Ignace-de-Loyola pour l’année 2020. 
 
Adoptée unanimement 
 
2020-010 
Semaine de prévention du suicide de Lanaudière 
ATTENDU QUE     dans Lanaudière, annuellement, quelque 80 personnes décèdent par suicide 1;  
 
ATTENDU QUE      chaque année, plus de 130 Lanaudoises et Lanaudois sont hospitalisés à la 

suite d’une tentative de suicide2, et ce, sans compter ceux et celles qui sont 
hospitalisés sous un autre prétexte ou qui ne consultent pas de médecin ;  

 
ATTENDU QUE   Le Centre de prévention du suicide de Lanaudière (CPSL) est le seul 

organisme reconnu et soutenu par le Centre intégré de santé et de services 
sociaux de Lanaudière pour intervenir spécifiquement sur la problématique 
du suicide. Dans la dernière année, il a répondu à près de 3 200 appels de 
personnes en détresse, endeuillées par suicide ou inquiètes pour un proche 
suicidaire ; 

 
ATTENDU QUE   Orchestrée chaque année dans Lanaudière par le CPSL, la Semaine nationale 

de la prévention du suicide (SPS) a pour but de sensibiliser la population à la 
cause, de vaincre les tabous et de soutenir les milieux touchés par la 
problématique ; 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-
Charles Guertin et résolu que la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola reconnaisse la 
problématique du suicide et son ampleur et contribue à l’effort collectif en prévention du suicide 
en réalisant les activités suivantes dans le cadre de la SPS : 

• Installation d’affiches promotionnelles de la SPS ; 

• Utilisation des visuels de la SPS sur les réseaux sociaux et babillards 
physiques ou électroniques de la Saint-Ignace-de-Loyola ; 

• Distribution d’outils promotionnels du Centre de prévention du suicide pour 
promouvoir la demande d’aide ; 

 
1 INSPQ, Portail de l’Infocentre de santé publique du Québec, Taux de mortalité par traumatisme, version août 2017. 

2 INSPQ, Portail de l’Infocentre de santé publique du Québec, Taux d’hospitalisation en soins physiques de courte durée pour 

traumatismes, version mai 2017. 
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• Distribution de signets faisant la promotion de la SPS et de la demande 
d’aide à tous les usagers de la bibliothèque durant l’événement ; 

• Affichage dans des lieux publics du témoignage d’un homme ayant survécu 
à une crise suicidaire ; 

• Installation d’un autocollant encourageant à demander de l’aide quand le 
« bobo » n’est pas physique sur les trousses de premiers soins de la 
Municipalité Saint-Ignace-de-Loyola ; 
 

Adoptée unanimement 
 
 
2020-011 
Appui – Construction d’une toiture sur la patinoire à Saint-Cuthbert 
ATTENDU QUE  le conseil municipal de Saint-Ignace-de-Loyola appuie le projet de 

construction d’une toiture sur la patinoire de la municipalité de Saint-

Cuthbert afin que ce dernier puisse bénéficier de l’aide financière du 

ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur et du 

gouvernement du Canada dans le cadre du Programme d’aide financière 

aux infrastructures récréatives et sportives. 

ATTENDU QUE la construction d’une toiture sur la patinoire à Saint-Cuthbert permettrait à 

l’ensemble des municipalités environnantes de participer en toute saison à 

des activités sportives ;  

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-

Charles Guertin et résolu : 

• Que le conseil municipal de Saint-Ignace-de-Loyola appuie les démarches de la municipalité 

de Saint-Cuthbert visant la construction d’une toiture sur la patinoire ; 

• Que le conseil municipal appuie également la municipalité de Saint-Cuthbert dans ses 

différentes démarches de demande de subvention, notamment, dans le cadre du 

Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives et sportives, et ce, aux fins du 

financement et de la réalisation dudit projet.  

Adoptée unanimement 
 

 
2020-012 
Permis de voirie 2020 – Ministère du Transport   
ATTENDU QUE      la municipalité doit exécuter des travaux dans l’emprise des routes 

entretenues par le ministère du Transport;  
 
ATTENDU QUE   la municipalité doit obtenir un permis de voirie du ministère des Transports 

pour intervenir sur les routes entretenues par le Ministère; 
 

ATTENDU QUE      la municipalité est responsable des travaux dont elle est maître d’œuvre; 
 
ATTENDU QUE     la municipalité s’engage à respecter les clauses des permis de voirie émis 

par le ministère des Transports; 
 
ATTENDU QUE  la municipalité s’engage à remettre les infrastructures routières dans leur 

état original. 
 

EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Christian Valois 
et résolu que la municipalité demande au ministère des Transports de lui accorder les permis de 
voirie au cours de l’année 2020 et qu’elle autorise la secrétaire-trésorière ou la secrétaire-
trésorière adjointe à signer les permis de voirie pour tous les travaux dont le coût estimé de 
remise en état des éléments de l’emprise n’excède pas 10 000$; puisque la municipalité s’engage 
à respecter les clauses du permis de voirie. De plus, la municipalité s’engage à demander, 
chaque fois qu’il le sera nécessaire, le permis.  

 
         Adoptée unanimement 
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2020-013 
Remerciement M. Louis-Gilbert Fredette 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu de 
remercier grandement M. Louis-Gilbert Fredette, citoyen de Saint-Ignace-de-Loyola, pour le 
généreux don de dix paires de patins de grandeurs variées et 10 casques pour les enfants de 
tous âges. Grâce à vous, les enfants pourront profiter des patinoires mises à leur disposition et 
être actifs en saison hivernale. Un énorme merci pour votre donation qui fera le plaisir et le 
bonheur de plusieurs garçons et filles. 
 

         Adoptée unanimement 
 
 
2020-014 
Formation Mélanie Messier 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu d’autoriser 
Mélanie Messier à s’inscrire à un cours offert par l’ÉNAP (École nationale d’administration 
publique) soit Individus et groupe en milieu organisationnel, au coût de 377,09$ plus les 
applicables.  Il est également autorisé de rembourser les frais de déplacement et de repas.    

 
         Adoptée unanimement 
 
 

2020-015 
Achat d’une plaque vibrante 
Il EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu 
d’acheter une plaque vibrante réversible Mikasa MVH 308 GH, de marque Honda GX 270 au coût 
de 10 990$ plus les taxes applicables auprès du fournisseur Location Caron Inc.   

 
         Adoptée unanimement 
 
 

2020-016 
Offre de service – Ghyslain Lambert et résolution 2016-012 amendée 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu d’accepter 
l’offre de services de monsieur Ghyslain Lambert, ingénieur au montant de 2 500$ pour les 
services suivants : 

- la conception des plans concernant la canalisation des fossés de la rue 
Dubé et une partie de la rue de l’Église ; 

- le rajout de la section «Canalisation des fossés au devis» prévu à la 
résolution 2016-012 

 
Il est également résolu d’amendée la résolution 2016-012 en y ajoutant ceci : «Les tarifs 
professionnels incluaient la préparation et le lancement de l’appel d’offres dans le système 
électronique d’appel d’offres (SEAO) approuvé par le gouvernement ainsi que dans le journal 
concernant le remplacement d’une conduite d’aqueduc d’eau potable et une conduite sanitaire sur 
la rue Dubé et une partie de la rue de l’Église ainsi que la canalisation des fossés ». 

 
         Adoptée unanimement 
 
 

2020-017 
Renouvellement bail de location – cul-de-sac rue Casaubon 
CONSIDÉRANT la résolution 98-167, déterminant l’élargissement de l’emprise du chemin 

afin de créer un espace permettant aux véhicules publics de faire demi-
tour ;  

 
CONSIDÉRANT la résolution 1998-215, autorisant la municipalité de Saint-Ignace-de-

Loyola à aménager le rond-point et à signer un contrat de location auprès 
de monsieur Guy Casaubon quant à l’utilisation du rond-point ;  

 
CONSIDÉRANT qu’une entente est intervenue le 3 décembre 1998 entre la municipalité et 

monsieur Guy Casaubon quant à l’utilisation du rond-point Casaubon et 
ce, après avoir eu l’autorisation de la CPTAQ Commission de protection 
du territoire agricole du Québec le 16 novembre 1998 ;  

 
CONSIDÉRANT que le montant annuel du loyer pour l’utilisation du rond-point Casaubon 

est de 100$ depuis la signature dudit contrat et n’a jamais été augmenté ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité est en démarche pour se porter acquéreur dudit rond-

point, tel qu’il appert de la résolution 2018-227 ; 
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CONSIDÉRANT que la municipalité est en attente d’une rencontre publique auprès de la 

CPTAQ concernant ledit rond-point ; 
 
CONSIDÉRANT que Monsieur Guy Casaubon a fait parvenir par courrier recommandé le 

10 avril 2019, un avis d’augmentation de loyer pour nous informer que le 
montant de location pour ledit rond-point sera de 500$ par année à partir 
de l’année 2019 ; 

 
CONSIDÉRANT que le dossier n’est pas réglé à la CPTAQ le conseil municipal ne peut 

procéder à l’achat dudit rond-point ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a renouvelé de bail de location, cul-de-sac rue 

Casaubon, pour l’année 2019 tel qu’il appert de la résolution 2019-347 ; 
 
 

EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola renouvelle le bail de location pour 1 an 
quant à l’utilisation dudit rond-point et autorise la secrétaire trésorière à payer la somme de 500$ 
pour l’année 2020.   

 
Suite à la rencontre publique à la CPTAQ, le conseil municipal finalisera l’entente auprès de 
Monsieur Casaubon concernant la location ou l’achat dudit rond-point, le montant payé à titre de 
location pour l’année 2020 sera déduit du montant final.   
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-018 
Demande de financement - Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives et sportives 
ATTENDU QUE            le chalet des loisirs est désuet et qu’il ne répond plus aux besoins actuels ; 
 
ATTENDU QUE          la reconstruction du chalet des loisirs est admissible au Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives et sportives offert par le ministère 
de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur et le gouvernement du 
Canada;  

 
EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin  
et résolu ce qui suit : 
 
QUE  la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola autorise la présentation du projet Nouveau 

chalet des loisirs à Saint-Ignace-de-Loyola au ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur dans le cadre du Programme d’aide financière aux 
infrastructures récréatives et sportives;    

 
QUE soit confirmé l’engagement de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola à payer sa part 

des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation continue de ce dernier, 
à assumer toute hausse du budget de fonctionnement générée par le projet et à ne pas 
accorder de contrat relatif à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre d’annonce du 
ministre;     

 
QUE  la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désigne la directrice générale et secrétaire-

trésorière ainsi que le maire comme personnes autorisées à agir en son nom et à signer 
en son nom tous les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus.               

 
Adoptée unanimement 

 
 
 

2020-019 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 512-2020 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Pierre-Luc Guertin conseiller, donne avis de 
motion du dépôt, à la séance tenante du conseil, du projet de règlement portant le numéro        
512-2020 décrétant des travaux de voirie et de pluvial et un emprunt n’excédant pas la somme de 
512 297$ (parapluie). 

 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public le plus tôt possible après ce dépôt ; 
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Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du règlement à toute personne qui en fera la demande dans les deux (2) jours 
calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle le règlement sera adopté.   

 
 

2020-020 
Projet de règlement décrétant des travaux de voirie et de pluvial et un emprunt n’excédant pas    
512 297$ (parapluie) 

  ATTENDU QUE la municipalité désire se prévaloir du pouvoir prévu au deuxième alinéa à 

l’article 1063 du Code municipal du Québec ; 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a eu la confirmation de la 

subvention provenant du Ministère des Affaires municipales et de 

l’habitation datée du 21 juin 2019 dans le cadre du Programme de la taxe 

sur l’essence et de la contribution du Québec TECQ 2019-2023 au montant 

de 1 135 646$ ;  

ATTENDU QUE la municipalité doit atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 

imposé pour l’ensemble des cinq années du programme TECQ pour 

bénéficier de ladite subvention soit un montant de 515 000$ ; 

ATTENDU QUE le 5e alinéa de l’article 1061 du Code municipal du Québec prévoit qu’un 

règlement d’emprunt subventionné à 50% et plus n’a pas être soumis à 

l’approbation des personnes habiles à voter ; 

ATTENDU QUE l’avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil tenue le 

14 janvier 2020 et que le projet de règlement a été déposé à cette même 

séance ;  

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Gilles 

Courchesne et résolu de déposer le projet de règlement portant le numéro 512-2020 ayant comme 

titre «Règlement décrétant des travaux de voirie et de pluvial et un emprunt n’excédant pas la 

somme de 512 297$ (parapluie) » pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, 

statue et décrète ce qui suit : 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement 

ARTICLE 2   Le conseil est autorisé à effectuer des travaux de voirie et de pluvial pour une 

dépense de 512 297 $ ;  

ARTICLE 3       Aux fins d’acquitter les dépenses par le présent règlement, le conseil est   

autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 512 297$ sur une période 

n’excédant pas 20 ans.  

ARTICLE 4   Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 

présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 

l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de la municipalité, 

une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparait au 

rôle d’évaluation en vigueur chaque année.   

Article 5 Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 

toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 

partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.  

 Le conseil affecte également le paiement d’une partie ou de la totalité du service 

de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 

remboursement de l’emprunt correspond au montant de la subvention sera 

ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention.  

Article 6  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

Adopté unanimement 
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2020-021 
Convention de développement – compensation concernant la rue Jeanette 

ATTENDU QUE la municipalité a signé une convention de développement avec la compagnie 
9350-0239 Québec Inc. a/s Mme Nathalie Dubé le 18 février 2019 tel que 
prévu à la résolution 2018-282 ; 

 

ATTENDU QUE la convention de développement prévoyait un déboursé de 26 000$ de la 
part de la municipalité, soit 16 000$ pour la différence de coût entre un 
diamètre de 100 millimètres (4 pouces) et un diamètre de 150 millimètres (6 
pouces) pour les infrastructures nécessaires au service d’eau potable et 
10 000$ pour l’achat d’une borne fontaine ; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal est d’accord à changer la répartition du montant prévu à 
la convention de développement ; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a finalement convenu que le 26 000$ soit répartie pour 
l’ensemble des infrastructures mentionnées précédemment ;  

 

ATTENDU QUE    les travaux sont complétés et que madame Nathalie Dubé nous a remis le 
bordereau des travaux accomplis signé par l’entrepreneur et l’ingénieur 
attitrés au projet de développement lot 5 777 959. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles 
Guertin et résolu de payer la somme de 26 000$ à la compagnie 9350-0239 Québec Inc. a/s 
madame Nathalie Dubé. 
 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-022 
Travaux d’infrastructure et de voirie, rue Jeanette - Engagement de la résolution 2019-327 

ATTENDU QUE le conseil municipal a octroyé un budget maximal de 50 000$ pour le projet 
Pro-Step de la rue Jeanette, tel qu’il appert de la résolution 2019-327 ; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a reçu une recommandation de paiement pour les 
travaux accomplis à ce jour au montant de 21 906,80$ plus les taxes 
applicables tel qu’il appert de la facture portant le numéro 31473 a/s 
Généreux Constructions Inc. ;  

 

ATTENDU QUE    les frais encourus pour le branchement d’aqueduc et le système Pro-Step 
seront facturés ultérieurement aux propriétaires des lots respectifs tel qu’il 
appert au plan joint à la présente résolution à l’annexe 1. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire 
et résolu de payer la somme de 21 906,80$ plus les taxes applicables à la firme Généreux 
Construction Inc. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-023 
Mandater le Ministre des finances pour recevoir et ouvrir des soumissions au nom de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE     conformément à l’article 1065 du Code municipal, aucune municipalité ne 

peut vendre les bons qu’elle est autorisée à émettre en vertu d’un règlement, 
autrement que par soumission écrite ; 

 
ATTENDU QUE      les soumissions sont déposées via le Service d’adjudication et de publication 

des résultats de titres d’emprunts émis aux fins du financement municipal du 
ministère des Finances;  

 
ATTENDU QUE      l’article 1066 du Code municipal qui prévoit que le conseil d’une municipalité 

peut, par résolution, mandater le ministre des Finances pour recevoir et 
ouvrir les soumissions prévues à l’article 1065, pour cette municipalité et au 
nom de celle-ci; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR 
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Christian Valois et résolu que, conformément à l’article 1066 du Code municipal, le conseil 

mandate le ministre des Finances pour recevoir et ouvrir les soumissions prévues à l’article 1065 

du Code municipal, pour et au nom de la municipalité. 

         Adoptée unanimement 
 
 

2020-024 
Dons  
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu 
unanimement de faire les dons suivants : 

 
                         Filles d’Isabelle                                                                        50$ 
                         CSS Pierre de Lestage (album des finissants)                                                           75$ 
                         SRPB (Société Récréotourisme Pôle Berthier)                                                           2 000$ 

                Club des Malards                                                                                                200$ 
                SCIRBI (Société de la conservation d’interprétation de rechercher de Berthier et des îles)   2 000$ 

 
         Adoptée unanimement 

 
 
2020-025 
Période de questions 
La période de questions débute à 20h25 et se termine à 20h37. 
 
 
2020-026 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et résolu unanimement que la session soit et est levée à 
20h38. 
  
 
 
 
 _______________________________            _______________________________ 
Jean-Luc Barthe, maire                                   Mélanie Messier, directrice générale 
 
  

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée Mélanie Messier, secrétaire-trésorière, certifie sous mon serment d’office que la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec les résolutions 
numéro 2020-003, 2020-004, 2020-005, 2020-006, 2020-007, 2020-008, 2020-012, 2020-014, 
2020-015, 2020-016, 2020-017, 2020-018, 2020-020, 2020-021, 2020-022 et 2020-024. 
 
 
________________________________________________  
Mélanie Messier, secrétaire-trésorière & directrice générale 
 
 
 
_______________________________                    
Jean-Luc Barthe, maire                           
  
Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 


